
 

FR    FR 

 

 

 
COMMISSION 
EUROPÉENNE  

Bruxelles, le 29.11.2016  

COM(2016) 744 final 

ANNEX 1 

  

ANNEXE 

 

du 

RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPÉEN ET AU CONSEIL 

sur l'application de la directive 2015/413/UE facilitant l’échange transfrontalier 

d’informations concernant les infractions en matière de sécurité routière 

 



 

2 
 

ANNEXE: EXEMPLE DE PRATIQUE POUR UNE REPRESSION AUTOMATISEE EFFICACE DES 

INFRACTIONS AUX REGLES DE CIRCULATION ROUTIERE 

1. Principes généraux 

1. Légalité — La législation précise les équipements de contrôle automatique utilisés 

pour la constatation d’infractions routières et dans quelle mesure les éléments de 

preuve recueillis par ces équipements peuvent servir de preuves dans des procédures 

judiciaires. 

2. Fiabilité — Les règles sur les procédures d’homologation, les contrôles périodiques 

et les inspections extraordinaires ou les procédures de vérification pour les 

équipements de contrôle automatique sont transparentes. 

3. Utilité — Une stratégie est élaborée quant à l’utilisation des équipements de contrôle 

automatique, en se concentrant sur des aspects tels que l’identification des endroits 

où installer des équipements, le type d’équipement à installer, et la méthode de 

détection à utiliser. Cette stratégie vise également à assurer l’effet dissuasif des 

équipements. 

4. Précision — La législation précise les erreurs tolérées lorsque les équipements de 

contrôle automatique sont utilisés dans des conditions normales de fonctionnement. 

5. Traçabilité — Les équipements de contrôle automatique peuvent être identifiés et 

leur fiabilité prouvée. 

2. Efficacité de la pratique 

1. La législation précise les règles concernant les exigences générales d’admissibilité 

pour l’homologation: les exigences en matière de fonctionnement, de conception et 

de performance que les équipements de contrôle automatique doivent observer pour 

être homologués. 

2. En plus d’une vérification initiale, les équipements de contrôle automatique sont 

soumis à des contrôles annuels et à des inspections ou des procédures de vérification 

supplémentaires après tout événement susceptible de nécessiter leur réparation. 

3. Le choix du lieu de pose des équipements de contrôle automatique, et en particulier 

des radars, fait l’objet d’une évaluation spécifique se composant au moins d’une 

analyse des données relatives aux accidents sur une période comprise entre trois et 

cinq ans et du nombre des infractions constatées. Des caméras aux feux rouges sont 

installées au niveau de croisements où des accidents sont fréquemment enregistrés à 

cause de véhicules qui ne respectent pas les feux de circulation. Les parties prenantes 

concernées par la sécurité routière (à savoir les collectivités locales, la police, les 

gestionnaires routiers) sont consultées lors du choix de ces emplacements. 

4. Les équipements de contrôle automatique sont capables de distinguer différentes 

catégories de véhicules, surtout de faire la distinction entre des véhicules utilitaires 

lourds, des voitures particulières et des motos. Les équipements sont capables de 

détecter des infractions commises sur toutes les voies, ou tout du moins sur les plus 

dangereuses (détection multivoies). 

5. Les équipements de contrôle automatique sont capables de relever précisément une 

plaque d’immatriculation pour que l’État membre d’immatriculation du véhicule soit 

en mesure de la reconnaître. 
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6. Pour la constatation des infractions pour excès de vitesse, la mesure de la vitesse 

moyenne vient compléter autant que possible la mesure de la vitesse instantanée, en 

fonction des caractéristiques du tronçon de route surveillé et sous réserve d’une 

évaluation au cas par cas du niveau de danger du tronçon en question. 

7. Les équipements de contrôle automatique sont signalés adéquatement ou sont sinon 

indiqués autrement sur un tronçon routier afin de renforcer l’effet dissuasif des 

équipements et d’assurer un contrôle équitable. 

8. Les panneaux d’information, notamment en ce qui concerne les limites de vitesse, 

sont lisibles et placés à proximité des équipements de contrôle automatique, pour 

donner suffisamment de temps au conducteur pour qu’il ajuste sa vitesse si 

nécessaire. 

9. Les éléments de preuve recueillis par les équipements de contrôle automatique (par 

ex. la photo du conducteur) sont utilisés pour constater d’autres infractions (par ex. 

l’absence de port de la ceinture de sécurité s’ajoutant à un excès de vitesse). Les 

éléments de preuve sont présentés au contrevenant présumé. 

10. Les activités de contrôle font l’objet d’évaluations annuelles ou bisannuelles, en 

particulier concernant l’impact des équipements automatiques de contrôle installés 

sur chaque tronçon routier surveillé. Des données sont recueillies sur la typologie 

pertinente des infractions routières et des accidents de la route survenus sur les 

tronçons routiers surveillés. 
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